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1. L’actualité de la FAN des CMPP et de l’ANCMPP  :
les conseils d’administration de la rentrée 2007

1 – Conseil d'Administration de la FAN des CMPP du 14 septembre 2007

Réuni à PARIS le 14  septembre 2007, sous la présidence de Richard HOROWITZ, le conseil d’administration de la FAN des CMPP a d’abord fait le point sur la situation des CMPP d’Ile de France dans leurs relations devenues compliquées avec les autorités de contrôle.

La DDASS de Paris a renoué contact avec les 14 CMPP de Paris. Un questionnaire  avec « un parfum médico social résidentiel » semblait mieux convenir à des IME, mais les CMPP ont répondu en argumentant. Suite à cela, un certain nombre de CMPP ont été reçus par la directrice de la DRASS, les inspectrices de chaque département et la CRAMIF.

Demeurent des incompréhensions persistantes sur le travail réalisé en CMPP et leur place dans le champ social médico-social. Un rapport d’activité commun est voulu par les autorités de contrôle. Se pose la question de la nomenclature nosographique à utiliser,  la version initiale étant une classification inspirée du handicap ; la classification française des troubles mentaux chez l’enfant devrait être employée dans ce questionnaire.

Le CA de la FAN a traité aussi de la question d’une éventuelle adhésion directe à la FAN souhaitée par un bon nombre de personnes. Le débat a permis de recueillir les analyses des différents partenaires impliqués dans les associations nationales. La décision à prendre est bien sûr reportée à l’examen des CA des quatre associations nationales et à celui du conseil consultatif de la FAN programmé le 14 décembre 2007. Un temps sera consacré à cette question de fond, sous forme de forum, lors des journées d’étude de 2008.

Le CA de la FAN s’est penché sur ses moyens financiers. Le Président Richard HOROWITZ avait adressé un courrier à chacun des présidents d’associations nationales demandant que soient renforcés les moyens financiers de la Fédération. Là aussi, chaque CA des associations nationales devra se prononcer et la FAN reprendra cette question à son prochain CA.

L’observatoire de la FAN s’est emparé de la question de l’évaluation. Des contacts sont engagés. A terme, l’observatoire proposera une journée de travail pour indiquer les conclusions issues des démarches en cours. Ensuite, la FAN sollicitera un rendez-vous avec l’Agence Nationale de l’Evaluation.

Par contre, le CA a décidé de ne pas donner de conseils sur les référentiels.

La préparation des journées d’étude FAN fin 2008 suit son cours normal : consultez l’argument et l’intitulé en dernière page.
Le ministère de la ville a contacté la FAN, Richard HOROWITZ a rencontré Fadela AMARA, secrétaire d’état aux actions pour la ville,  pour présenter et expliciter le travail conduit par les CMPP et montrer l’intérêt que le CMPP peut avoir dans les zones dites « sensibles ».

2 - Le CA du 5 octobre de l’ANCMPP à PARIS

Réuni sous la présidence du Docteur Dominique TERRES, avec la participation de 19 membres, le CA de l’ANCMPP a traité les questions suivantes :

1. Point sur le fonctionnement de la FAN : le dernier CA, le financement, les prochaines journées d’étude.

2. La question du développement des liens privilégiés avec l’AFCMPP, notamment sur le plan des formations, avec la journée d’étude de l’orthophonie et la journée d’accueil des nouveaux directeurs.

3. Le bilan de la journée du 14 septembre 2007.

4. L’évaluation (Sylvie CARIOU et Sylvie LUTON).

5. La position de l’ANCMPP à l’égard de la «  base élèves ».

6. Le futur site informatique de l’ANCMPP.

7. Questions diverses : la formation des secrétaires et le point sur les CMPP SNCF.

1. Sur cette question du fonctionnement de la FAN, le débat a porté longuement sur des questions de fond qui appellent solution avec une certaine urgence. Deux constats prédominent : la situation actuelle avec quatre associations nationales et une fédération aboutit à une sorte d’empilement consommant temps et énergie ; de plus, et fait essentiel, ces cinq niveaux d’examen des questions concernant les CMPP -complexes et par contrecoup peu efficaces- induisent un problème majeur de CREDIBILITE (interne aux CMPP et externe) en matière de REPRESENTATIVITE, notamment auprès des pouvoirs publics nationaux.

Trois niveaux d’analyse de cette problématique semblent à prendre en compte : l’attente des adhérents personnes morales et personnes physiques quant à la lisibilité et à la compréhension des positions communes, le degré de confiance des différents CA entre eux et les conditions à réunir pour atteindre à cette représentativité unitaire auprès des pouvoirs publics.

On constate que les rapprochements récents et actuels sont fonctionnels quand il s’agit de « clinique », de journées d’étude ou de formation. Il n’en est plus tout à fait de même quand on aborde le champ de la communication ou de la publication. Et il n’y a plus aucune réelle efficience quand il s’agit d’atteindre à un positionnement POLITIQUE unitaire sur les évolutions du contexte légal et réglementaire impliquant le champ social et médico-social (d’autant que nous avons peu voire pas du tout de capacité d’anticipation sur les évènements).

Certes, il est légitime de prendre en compte et de respecter les particularités propres à chacune des associations nationales de CMPP. Ainsi, pour le GRAMES -moins engagé dans le mouvement unitaire actuellement, mais ne le refusant pas pour autant- du fait de ses liens historiques et actuels avec les PEEP (leurs associations gestionnaires), l’éducation nationale (notamment par les personnels détachés auprès de CMPP dont le Directeur Administratif et Pédagogique, DAP), mais aussi du fait de son ancien rattachement à l’ANCE relayé par la nouvelle association, du fait enfin que le GRAMES représente à la fois des CMPP et des CAMSP. Le rythme d’avancée vers une représentativité unitaire est différent selon les associations et non exempt pour chacune d’hésitation ou d’ambivalence.

Relevons ici quelques phrases issues des échanges sérieux et impliqués en CA :

· le CMPP : c’est « une énorme machine à traiter du conflit, du dysfonctionnement » ;

· il faut défendre l’outil CMPP dont le travail clinique touche à la gestion, à l’expression des conflits entre parents et jeunes ;

· le CMPP est une institution à fonction tiers entre parents et jeunes, mais aussi entre les différents champs concernant les enfants et les familles.

Notre positionnement de fait : « nous avons une lecture idéologique sur des problèmes de choix politiques, sur des points pour lesquels le débat est clos par des lois et décrets ; ceci nous met en incapacité d’anticiper et de peser ».

Or, la raison d’être de la FAN des CMPP est et doit être une fonction essentiellement politique : en ce domaine, elle doit apporter poids, crédibilité et efficacité. La rencontre en Conseil Consultatif des quatre CA des associations nationales le 14 Décembre 2007 à PARIS sera occasion d’avancer sur ces questions fondamentales, à condition que chaque association nationale soit en mesure de faire des propositions pour construire cet incontournable « unitaire » de représentativité.

Apparaît aussi le fait que les actions communes inter-associatives de niveau national contribuent à rôder cette approche « fédérative », d’autant qu’au niveau régional cette pratique de l’inter-associatif sur des questions d’intérêt général fonctionne.

Toujours est-il que les « fondamentaux » sont repérables et sans doute acceptés de tous : les objectifs communs concernent l’incontournable nécessité d’une représentativité unitaire auprès des pouvoirs publics et du public. Peut-être que l’on peut alors procéder à un relevé des questions à traiter en commun qui exigent cette démarche unitaire, les classer par priorité et importance puis d’en dresser le calendrier de traitement (par recours aussi aux apports des quatre CA). Il serait aussi alors utile de relever les questions d’intérêt général de niveau national, en lien avec les mobilisations inter-associatives opérées dans les régions qui « fonctionnent ».

Après examen de ces questions de fond, le CA de l’ANCMPP a examiné la question des moyens humains et financiers de la FAN en lien avec le courrier du Président de la FAN.

La Présidente de l’ANCMPP va répondre au président de la FAN en prenant en compte les avis et suggestions exprimés en CA et demander, quant au problème des moyens financiers, l’état actuel des charges et recettes de la FAN.

2 et 3. Développement des liens privilégiés avec l’AFCMPP.

Cette collaboration à deux associations nationales volontaires et demandeuses est notamment perceptible par les journées d’étude organisées en commun. Ainsi, le 14 septembre dernier, la Journée d’étude sur la LOF et la LFSS a réuni 101 participants, dont 72 de l’ANCMPP. L’excédent financier a donné lieu à un versement de 10% à la FAN.

En projet et en cours de programmation, relevons une journée d’étude au printemps 2008 sur l’ORTHOPHONIE et une journée d’accueil des nouveaux directeurs de CMPP. Le relais de Michel MOREL dans le travail de réalisation-rédaction de Flash-services va se faire d’ici l’été 2008 ; Sylvie LUTON se positionne en ce sens pour l’ANCMPP et l’AFCMPP a sollicité Michel DUMONT pour apporter son concours à la pérennisation de cet outil d’information trimestrielle.

4. L’évaluation.

Cette thématique d’actualité inévitable a été abordée à deux niveaux. D’abord, celui de l’observatoire de la FAN des CMPP qui prévoit une journée de travail au premier semestre 2008 (tout en préparant une réflexion sur le thème handicap et CMPP).

Puis, beaucoup plus longuement, Sylvie CARIOU et Sylvie LUTON ont rendu compte au CA de leurs travaux de mise au point sur cette question dans le cadre d’une demande faite par le précédent CA.

Les deux Sylvie ont présenté les points références légales et réglementaires instaurant la démarche d’évaluation dans notre secteur d’activité qui est de nature obligatoire (évaluation interne : 2007-2009, évaluation externe : 2009-2011). Elles ont rappelé que la base est le guide de l’évaluation publié par l’Agence Nationale en septembre 2006 qui porte sur quatre domaines d’interrogation. En ce qui concerne les CMPP, il faut porter son attention essentiellement sur la QUALITE de l’accueil, de l’information et du suivi des usagers. Les réunions de travail tenues avec les membres des équipes des CMPP ont permis de répondre aux questionnements et aux préoccupations des salariés. Un état des lieux des outils connus a été rapporté en séance du CA. Reste à affiner la question complexe de la participation effective des usagers (parents et jeunes) dans cette démarche d’évaluation qui est en lien direct et interactif avec celle du projet de service.

Points 5 et suivants.

La préparation des Journées d’Etude de la FAN des 27, 28 et 29 novembre 2008 est bien engagée. La construction du programme est bien esquissée, titre et argument sont arrêtés (« L’enfant et le CMPP. Quelles libertés ? »). Prenez connaissance de l’argument en dernière page de ce Flash-Services.

La « base élèves » mise en place par l’Education Nationale en maternelle et primaire avait suscité inquiétude et protestation çà et là en raison notamment de rubriques hors champ pédagogique. Le ministre a décidé le 3 octobre dernier de supprimer ces rubriques litigieuses qui enregistraient : « la nationalité, la date d’arrivée sur le territoire, la langue parlée à la maison et la culture d’origine ».

Un point a été fait sur la situation des centres de consultation « CMPP » de la SNCF. Ces centres, depuis leur origine et encore actuellement, sont gérés et financés par l’action sociale SNCF, donc hors agrément et financement sécurité sociale. En cas de changement de politique interne à la SNCF ou dans le cadre de réforme imposée par les pouvoirs publics, différents problèmes juridiques et financiers peuvent remettre en cause le fonctionnement de ces équipes de consultation qui ne sont pas ouvertes à tout public.

Myriam GARING a présenté documents à la main l’architecture et les rubriques du futur site internet rénové de l’ANCMPP qui sera enrichi, modernisé et différencié quant à l’accès grand public et l’accès professionnel. La trame est bien avancée, reste un travail de mise en forme qui va se faire dans les semaines qui viennent.

3 – Les rendez-vous importants de la FAN et de l'ANCMPP

FAN des CMPP.
Conseil consultatif (composé des quatre CA des associations nationales) le 14 Décembre 2007 à PARIS, conseil d’administration le 31 janvier 2008.

CA de l’ANCMPP.
25 janvier 2008 à PARIS, 28 mars 2008 + AG à PARIS et 27 JUIN 2008 à LYON.
2. Regards sur l’Europe

1 - Services de santé et services sociaux d’intérêt général : le point sur les réformes en cours

L’Union Européenne poursuit sa réflexion sur les services sociaux et de santé d’autant que le Projet de Traité européen nouvelle version prévoit un protocole sur les services d’intérêt général et déterminera une série d’objectifs sociaux à réaliser par l’U.E.

ASH n°2514-2515 du 29/06/07 p.17.

Récemment, nous pouvons relever plusieurs incitations en ce sens : demande d’un cadre communautaire pour les services de santé de la part des 27 Etats-Membres (ASH n°2521 du 8/06/07 p ;13), publication d’une enquête européenne sur les services sociaux et de santé d’intérêt général qui souligne à la fois leur hétérogénéité et leur dynamisme (ASH n°2521 du 8/06/07 p.13), repérage d’un premier pas vers un consensus général pour les SSIG (ASH même numéro p.40).
2 - Vers un futur règlement de sécurité sociale dans l’Union Européenne

Le 3 juillet dernier, la Commission Européenne a proposé de modifier certaines annexes du futur règlement de coordination des systèmes de sécurité sociale n°883/2004 (cf.ASH n°2512 du 15/06/07 p.12) destiné à remplacer le règlement originel qui date de 1971.

Ce futur règlement devrait entrer en vigueur en 2008-2009 une fois publié au JO de l’Union Européenne.

Références : Proposition COM/2007/376 de la Commission européenne du 3 juillet 2007. –Analyse dans ASH n°2518 du 20/07/07 p.20.

°   Politique sociale communautaire pour mieux intégrer les jeunes dans la société.

Une communication sur « la place participative des jeunes, l’emploi et la société », adoptée le 5 septembre dernier par la Commission Européenne, attire l’attention des Etats membres sur les taux trop élevés de chômage, de pauvreté, d’abandon scolaire et de mauvaise santé chez les jeunes européens dans de nombreux pays de l’U.E., dont la France.

En 2006, la pauvreté affecte 19% des enfants. Près d’un jeune sur deux quitte l’école prématurément, et chez les 25-29 ans un sur quatre n’a pas achevé d’études secondaires. Le chômage atteint 17,4% chez les 15-24 ans (4,6 millions de personnes).

Au vu de cette enquête, la Commission européenne adresse une liste de recommandations aux Etats membres et rappelle l’engagement pris à Bruxelles en 2003 sur des objectifs précis visant à corriger cet état de fait chez les jeunes européens.

D’une façon plus générale, chaque Etat membre de l’U.E. est invité à « se concentrer sur des mesures visant à l’intégration professionnelle, à l’inclusion sociale et à la citoyenneté des jeunes ». L’exécutif européen entend ainsi favoriser la mobilité des jeunes en Europe mais aussi favoriser la reconnaissance de leurs activités bénévoles.

ASH n°2512 du 14/09/07 p.14.
3. L’actualité des dispositifs sociaux et médico-sociaux

1 - Pilotage et gestion des établissements et services sociaux et médico-sociaux

( Des organisations des Employeurs du secteur et de la Convention Collective de mars 1966

Comme vous l’avez relevé avant l’été 2007, l’échec de la refonte de la CCN de mars 1966 et l’éclatement de la Fédération des Employeurs (ASH n° 2512 du 15/06/07 p.30) ont marqué le premier semestre 2007. Ce qui a entraîné une situation de crise liée à des désaccords très importants sur une question de fond : branche unique ou branches spécifiques pour les établissements et services sociaux et médico-sociaux.

La FEGAPEI a beaucoup pesé pour imposer une évolution de l’organisation de la BAS (Branche de l’Action Sanitaire et Sociale) – Cf. ASH n°2504 du 20/04/07 p.7 – que les autres syndicats d’employeurs ont désapprouvé.

Après la dissolution de la Fédération des syndicats employeurs, la FEGAPEI a annoncé, début juillet, être « dans une phase de travail concret autour d’une perspective », à savoir « une convention collective unique de branche au sein de laquelle les spécificités du secteur du handicap seront traitées dans un chapitre ou une section propre ». Les ASH n°2517 du 13/07/07 p.49, rapportant cette information, se demandent s’il s’agit d’une simple amélioration ou d’une adaptation stratégique face aux positions des autres syndicats employeurs du secteur social et médico-social. Cette proposition modifie complètement la position initiale « séparatiste » de la FEGAPEI et cherche à « concilier transversalité et spécificité ». La spécificité porte sur les branches Handicap, Dépendance, Insertion et Santé.

En tout cas, cette nouvelle perspective autorise les ASH (n°2518 du 20/07/07 p.45) à annoncer que « la CCEI 1966 devrait bientôt être remise sur le métier ». Le Comité directeur de l’UNIFED a tenu le 12 juillet une réunion de travail productive dans un «  climat apaisé » : la FEGAPEI a pu présenter sa « perspective » quant à une nouvelle organisation du secteur et a obtenu un accord pour la rénovation urgente de la CCEI 1966.

Au vu des positions exprimées, on peut dire que, in fine, « la crise semble bien eu avoir l’effet d’un catalyseur » : les trois organisations d’employeurs signataires de la CCEI 66 sont désormais d’accord sur l’urgence de cette révision-refonte et s’engagent pour entreprendre ce travail sans tarder.

Le SNASEA et le SOP ont indiqué que, lors de la commission nationale paritaire du 16 octobre 2007, ils présenteraient des propositions sur les thèmes à aborder, les options envisagées et le calendrier.

Par ailleurs, l’Union Nationale des associations laïques gestionnaires et le syndicat national des associations laïques employeurs du secteur sanitaire, social, médico-social et médico-éducatif ont décidé le 12 juillet de « rassembler leurs moyens pour bâtir et développer un pôle laïque du secteur. Cet ensemble nouveau regrouperait les mêmes cinq adhérents (*), rattachés à la mouvance de l’Education Nationale : 1100 établissements et services gérés, 34000 salariés à 8O% dans le secteur social et médico-social et à 20% dans le secteur éducatif.

(*) ALEFPA, Entraide Universitaire, Fédération des APAJH, Fédération des PEP, Ligue de l’Enseignement.

ASH n° 2518 du 20/07/07 p.45 et 46.

( Modulation du temps de travail et Compte Epargne Temps : agrément de l’Avenant n°1 du 9 mars 2007 à l’accord du 1°avril 1999 sur l’ARTT dans la BASS

Cet Avenant adapte les dispositions initiales pour prendre en compte les évolutions législatives et réglementaires en matière de temps de travail, notamment en raison des incidences de la Loi du 31 mars 2005 portant réforme du temps de travail dans l’entreprise.

Un texte précédent du 12 juillet 2006 n’avait pas été agréé par les pouvoirs publics. Cette nouvelle version agréée a pris effet au 1° Août 2007 : elle porte sur la modulation du temps de travail sur un plan collectif, sur les dispositions à retenir selon les cas de figure pour les rémunérations. Cet Avenant amende aussi les dispositions de l’accord du 1° avril 1999 en ce qui concerne le Compte Epargne Temps, notamment en ouvrant la possibilité d’une monétarisation des jours placés en CET.

Arrêté du 4 juillet 2007, JO du 18/07/07. Analyse dans ASH n°2518 du 20/07/07 p.17 et 18.

( Groupements de coopération sociale et médico-sociale

Les DDASS sont autorisées par les services centraux à utiliser une fraction des crédits alloués, non affectés au titre de l’exercice 2007, pour aider financièrement le démarrage de groupements de coopération notamment dans le cas de démarche de conclusion d’un contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens. Non reconductible et non renouvelable, cette aide financière peut varier selon les projets de 6 000€ à 15 000€ ; elle est destinée à permettre le recours à tout appui extérieur type consultant, audit financier…

Référence : Instruction ministérielle n°DGAS/SD/2007/309 du 3 août 2007. Analyse dans ASH n°2519 du 24/08/07 p.13 et 14.

A propos de ces « groupements » de coopération sociale et médico-sociale, la Revue ACTIF-Formation (Tél.04 67 29 04 67), dans son numéro 370-371 de mars-avril 2007 (16€), pose la question suivante : « Ballon d’oxygène ou ballon de baudruche ?  - Principes et réalités de la coopération en action sociale et médico-sociale ». Vous pourrez vous y reporter utilement pour forger votre position professionnelle.

( Des précisions actualisées sur les règles comptables applicables aux établissements sociaux et médico-sociaux publics

Par Instruction n°DGAS/SD5B/2007/319 du 17 août 2007, les instances ministérielles annoncent une rénovation de l’Instruction budgétaire comptable M 22 pour les établissements et services sociaux et médico-sociaux PUBLICS.

Rappelons que le 4 mai dernier le Conseil National de la Comptabilité s’était prononcé pour l’application de l’Instruction M 22 à l’ensemble des établissements et services sociaux et médico-sociaux PRIVES pour les exercices ouverts au 1°janvier 2007 en lieu et place de l’Instruction M 21 bis.

ASH n°2512 du 15/06/07 p.8.

( Le contrôle des établissements et services sociaux et médico-sociaux

Dans le cadre de la réforme de la protection juridique des majeurs ( Loi du 5 mars 2007 n°2007-308 et DC n°2007-552 du 1/03/07, parus au JO du 7/03/07) paraissent quelques dispositions d’ores et déjà applicables (depuis le 7/03/07) concernant les modalités de contrôle des établissements et services sociaux et médico-sociaux.

Ces dispositions nouvelles figurent dans trois articles et portent sur le contrôle administratif des établissements et services (article 26), le contrôle à des fins sanitaire et de sécurité des usagers (article 28) et l’élargissement de la nomenclature des établissements et services sociaux et médico-sociaux.

ASH n°2521 du 7/09/07 p.15 à 18.

( A propos de deux aspects majeurs des lois de début 2002 : l’évaluation, le droit des usagers

De l’évaluation…toujours !

Jean-Michel COURTOIS, formateur et consultant, fondateur de l’AFORE, propose un arrêt sur image sur les actions en cours dans notre secteur depuis l’obligation légale découlant de la loi du 2 janvier 2002 dans la tribune libre des ASH n°2522 du 14/09/07 p.33 et 34.

« Il convient de s’arrêter un instant sur cette déferlante sémantique et de s’interroger sur les raisons de ce qui aujourd’hui tend à s’imposer ».

« Il faut d’abord dire que l’évaluation n’est pas qu’une question technique. Elle est aussi idéologique et institutionnelle. Elle existe depuis que les établissements et services sociaux et médico-sociaux existent ».

De son analyse, ressort que l’évaluation ne saurait être « une simple procédure » et que «  à raisonner uniquement en terme d’objectifs, on court le risque de nier la complexité et l’inconscient du « sujet », irréductible au statut de client d’une prestation ».

L’évaluation est « une démarche éthique » qui nécessite une démarche collective visant à « repenser l’institution ». Il ajoute : « Nous devons prendre le risque d’un travail sans filet en renonçant à la sécurité de l’application pure et simple de la norme ».

Contact : j.m.courtois@wanadoo.fr
Du droit des usagers…toujours aussi !

« Le droit des usagers, frein ou moteur pour l’innovation ? » Tel est le titre du Débat des ASH n°2522 du 14/09/07 p.35 à 38.

« Face aux droits des usagers qui s’est affirmé au travers des dernières lois sociales, les professionnels hésitent à prendre les risques nécessaires à toute action d’accompagnement des publics en difficulté. Pourtant, ces nouvelles dispositions –sous réserve qu’on en ait une bonne connaissance- peuvent constituer non pas une menace mais un repère pour l’action » est-il noté en résumé.

Ce débat fait état de la tenue du colloque : « Le droit dans le travail social » tenu à Nancy les 7 et 8 juin derniers.

2 – Actions en faveur des personnes handicapées

( De l’accès à la scolarisation : données actuelles, données actualisées

En matière de politique d’Etat en faveur des personnes handicapées aussi le Président SARKOZY a bien évidemment rendu publique son orientation de mandat présidentiel. Il a notamment annoncé comme « opposable » le droit d’accès à une scolarisation proche du domicile parental inscrit dans la loi du 11 février 2005.A ce sujet les ASH posent la question : « Le discours du Président de la République est-il « opposable » ? » (n° 2512 du 15/06/07 p.29). 

La DREES vient de publier un document de huit pages sur « Les trajectoires institutionnelles des enfants et jeunes vus en CDES ».Référence : Etudes et résultats n°580 de juin 2007.

La FEGAPEI a conduit son enquête sur les données actuelles (« au moment où il s’agit de traduire dans les faits les principes énoncés par la loi du 11 février 2005 »). Cette fédération insiste sur la nécessité d’un accompagnement adapté  (à domicile ou en établissement) pour appliquer cette politique. C’est l’un des trois « défis » à relever avec la mise en œuvre du droit à l’éducation et de l’accès au travail.

Selon l’étude de la FEGAPEI, « il faudrait créer 117 000 places en établissements et services pour répondre aux besoins des enfants et adultes actuellement « sans solution ».Soit, un tiers de plus par rapport aux 370 000 places existantes, avec une priorité pour les personnes autistes ou polyhandicapées. Sur cinq ans, la création de ces places, à raison de 47 000 pour les enfants et de 70 387 pour les adultes, nécessiterait 6,26 milliards d’euros en investissements et 4,34 milliards en fonctionnement.

Sur différents points d’organisation et de planification, la FEGAPEI fait part de propositions à destination des responsables politiques.

ASH n°2521 du 7/09/07 p.27 et 28.

A l’occasion du colloque AGEFIPH du 5 juillet, la Secrétaire d’Etat Valérie LETARD a présenté les pistes d’action en matière d’accessibilité, de scolarisation et d’emploi qu’elle entend promouvoir dans le cadre de sa mission au gouvernement. ASH n°2517 du 13/07/07 p.16.

( Les actions en cours à partir de décisions de la Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie (CNSA)

Le 3 juillet dernier, le conseil de la CNSA a décidé d’accorder une dotation exceptionnelle de 20 millions d’euros pour accélérer la mise en place opérationnelle des Maisons départementales des Personnes Handicapées (MDPH). Chose utile, voire nécessaire, vu le démarrage poussif de leur activité constatée actuellement (Rapport du suivi de l’application de la loi du 11 février 2005, ASH n° 2516 du 6/07/07 p.11).

Par ailleurs, la CNSA a tiré bilan des Programmes Régionaux et Interdépartementaux d’accompagnement des handicaps et de la perte d’autonomie (PRIAC). L’une des conclusions concerne la nécessité d’une véritable programmation des politiques d’accompagnement de la médicalisation et de la création de places, notamment en matière de formation des personnels à recruter et d’aides à l’investissement. ASH n° 2517 du 13/07/07 p.15.

Versée par la CNSA, la dotation 2007 attribuée au fonctionnement de l’Agence Nationale de l’Evaluation et de la Qualité des établissements et services sociaux et médico-sociaux (ANESM) est fixée à 1,5 million d’euros, dont 557 000€ imputé sur les crédits personnes handicapées et 943 000€ sur ceux imputés aux Personnes Agées. Arrêté du 4 juin 2007, JO du 265/07/07. Voir ASH n° 2519 du 24/08/07 p.9 bleu.

( Les mesures d’accompagnement destinées aux élèves handicapés en matière de scolarisation

A la rentrée de septembre 2007, 2 700 postes supplémentaires d’auxiliaires de vie scolaire (AVS) ont été créés : cette mesure, selon le ministre Xavier DARCOS, s’inscrit dans un plan d’action qui vise à « rendre effectif le droit opposable à la scolarisation ».

200 Unités Pédagogiques d’Intégration (UPI) supplémentaires, annoncées le 18 juin dernier, sont bien opérationnelles à cette rentrée, ce qui porte le nombre total à 1 119 UPI. En 2006-2007, les UPI en place avaient accueillis 9 500 élèves. Par ailleurs, il y a confirmation de la création de 1 250 places supplémentaires en services d’éducation et de soins à domicile en 2007.

AFP du 8/08/07 et ASH n°2519 du 24/08/07 p.11.

Les AVS (auxiliaires de vie scolaire) vont bénéficier d’un programme de formation défini par convention entre le ministre de l’éducation nationale et sept organisations associatives de personnes handicapées signée le 17 septembre. Cette décision prend acte du recrutement des 2700 AVS supplémentaires signalée ci-dessus, sachant que plus d’un tiers était déjà recruté à la mi-septembre.

Des formateurs désignés par les associations signataires participeront à la formation générale de 60 heures prévue pour les AVS aux côtés des formateurs de l’EN et de l’INSHEA. Les objectifs retenus par cette convention sont notamment de « mettre en commun les ressources utiles à la réalisation de ces formations et d’inscrire les bénéficiaires dans une dynamique de professionnalisation ».

Analyse dans ASH n° 2523 du 21/09/07 p.11. A consulter le site : www.inshea.fr de l’organisme nouveau dont il est question ci-après.

( L’Institut National de Formation et de Recherche pour l’éducation des jeunes handicapés et les enseignements adaptés (INSHEA)

Créé par la loi du 11 février 2005, cet organisme d’enseignement et de recherche en matière de handicaps est venu se substituer le 1° janvier 2007 au centre national d’études et de formation pour l’enfance inadaptée. L’INSHEA a le statut d’enseignement supérieur, sa direction va être assumée par Bernadette CELESTE, maître de conférences en psychologie du développement à l’Université Paris X (Nanterre).

Arrêté du 18/07/07 paru au JO du 31/07/07. Voir ASH n°2519 du 24/08/07 p.11.

( Accès à la scolarisation pour les enfants et jeunes handicapés

Un récent jugement de Cour d’Appel en date du 11 juillet 2007 dans une affaire d’implication de l’Etat dans une carence de scolarisation entre janvier 1996 et mars 2004 pour un jeune handicapé et les récentes déclarations présidentielle et gouvernementale contribuent à rendre les associations « plutôt optimistes » en matière d’accès effectif à la scolarisation.

ASH n°2520 du 31/08/07 p.39 et 40.

Voici un relevé d’initiatives ministérielles prises cet été 2007 et discutées avec les associations le 23 août dernier qui permet de constater la mise en place de nouveautés, en plus de celles citées précédemment :

· mise en place depuis le 27 août du numéro « aide handicap école » 08 10 55 55 00 destiné aux familles qui sont sans solution de scolarisation de leur enfant handicapé au niveau local quant à la scolarisation ; la ministre a situé cette initiative comme une première étape de la mise en œuvre du droit opposable à la scolarisation des élèves handicapés qui permettra aussi aux pouvoirs publics alertés un traitement rapide de ces situations ;

· amélioration de l’accueil et de l’accompagnement des élèves handicapés en amplifiant l’effort de formation des AVS et des enseignants ;

· mise en place de dispositifs relatifs à la formation des métiers du handicap : le plan sera présenté fin 2007 et proposera probablement de nouvelles filières de formation d’ici le fin de l’année scolaire en cours.

ASH n°2520 du 31/08/07 p.5.

( Autres initiatives en lien avec la loi du 11 février 2005

Le ministre de la solidarité vient de prendre des dispositions qui visent à améliorer la mise en œuvre de cette loi « handicap » : mise en place d’un groupe de suivi, aboutissement de 11 Décrets et de 23 Arrêtés en attente de publication, création d’une commission accessibilité dans toutes les communes de 5000 habitants et plus.

Ces initiatives sont en lien direct avec le Rapport du délégué interministériel aux personnes handicapées, Patrick GOHET, remis le 22 août 2007. Ce rapport traitait du volet « scolarisation des élèves handicapés », de celui de « l’emploi et de l’accessibilité », mais aussi de la mise en place des Maisons Départementales des personnes Handicapées.

A cette occasion, Patrick GOHET préconise une pause législative et réglementaire afin que l’ensemble des acteurs puissent « digérer » la réforme.

En 2008 doit se tenir la première conférence nationale du handicap.

ASH n°2520 du 31/08/07 p.5 et 6.

3 – Pauvreté, précarité, exclusion sociale

( Précarité des ressources : le cas du RMI

Les politiques d’insertion des conseils généraux des Départements sont présentées et analysées par la DREES dans Etudes et Résultats n°582 de juillet 2007. Cette étude complète les enquêtes antérieures de l’UNIOPSS (ASH n°2511 du 8/06/07 p.35) et de l’IGAS (ASH n°2493 du 9/02/07 p.5) quant aux moyens mis en œuvre.

On relève que 92% des départements sont dotés d’un Programme départemental d’insertion (PDI) adopté neuf fois sur dix depuis la décentralisation et que 85% des départements ont signé une convention avec l’ANPE.25% des départements considèrent que la complexité et le manque de lisibilité des programmes freinent leur développement et 25% incriminent leur coût. Un département sur cinq signale la rémunération trop faible et le manque d’attractivité financière de la reprise de travail.

ASH n°2517 du 13/07/07 p.48.

Le nombre d’allocataires du RMI a baissé de 3,9% au premier trimestre 2007 (ASH n°2513 du 22/06/07 p.7) Au 30 juin 2007, le nombre d’allocataires du RMI était de 1,19 million. Ce chiffre est de nouveau en diminution (de 1,4% au deuxième trimestre 2007, de 5,9% entre juin 2006 et juin 2007).

ASH n° 2522 du 14/09/07 p.5 bleu.

Une autre étude, à l’initiative de la CNAF, a été publiée dans Recherches et Prévisions n°88 de juin 2007 (p.71 à 81) sous le titre : « Décentralisation du RMI, quels effets et quels enjeux pour la CAF ? »

( Les salariés rémunérés au SMIC

Le SMIC est fixé à 1280,07€ brut, pour 35 heures semaine travaillées, depuis le 1°juillet 2007, soit : 8,44€ brut de l’heure travaillée. Au 1°juillet 2006, on relevait que 2 270 000 salariés des entreprises non agricoles et hors intérim étaient rémunérés sur la base du SMIC. La proportion des salariés ainsi rémunérés est de 15,1% en moyenne générale, mais elle atteint 30,8% dans les entreprises de 1 à 8 salariés alors qu’elle n’est que de 7,7% dans les entreprises de plus de 500 salariés, lesquelles ajouterons-nous sont plus exposées aux « plans sociaux » que les premières.

( L’état actuel de la PAUVRETE en France
L’enquête de l’INSEE sur les revenus fiscaux 2004, publiée dans Synthèses des résultats n°69 de juillet 2007, permet de savoir que 11,7% de la population métropolitaine (6,9 millions de personnes) vit avec un revenu inférieur à 788€ par mois, donc en dessous du seuil de pauvreté. Dans ce total figurent 1,6 million d’enfants mineurs, 980 000 retraités et 1,6 million de « travailleurs pauvres ».

Familles nombreuses, monoparentales et personnes seules sont surreprésentées parmi les ménages pauvres. Sur l’ensemble de la population, le niveau de vie moyen s’est établi en 2004 à 1 503€ par mois ; le revenu médian est de 1 314€.

ASH n°2510 du 31/08/07 p.19 bleu.

Après une légère diminution en 2004, la pauvreté était de nouveau en hausse en 2005 affectant 7 316 000 personnes (+ 26 900 en un an) constate une autre étude présentée dans ASH n°2521 du 7/09/07 p.5.Le taux de pauvreté a évolué de la manière suivante : 12% en 2002 et 2003, 11,7% en 2004, 12,1% en 2005 si l’on adopte la norme européenne des 60% du revenu médian, soit : 817€/mois pour une personne seule.

Les femmes, quel que soit l’âge de la vie sont concernées à 54% par rapport aux hommes et les moins de 18 ans représentent à eux seuls 29% de la population pauvre.

Publié le 19 juillet, un rapport du centre d’étude de l’emploi relève que le nombre de familles monoparentales a plus que doublé en 40 ans pour atteindre 20% des ménages avec enfant (s). Leur niveau de vie est inférieur de 25% à celui de l’ensemble des ménages : « L’aggravation de la précarité et de la pauvreté des familles monoparentales est un défi majeur pour les politiques publiques » soulignent les auteurs de cette étude, puisque près d’un tiers des parents isolés sont bénéficiaires de minimas sociaux.

Source : Le Monde.fr du 19/07/07.

( L’objectif présidentiel fixé au Gouvernement : « réduire d’au moins un tiers en cinq ans la pauvreté »

Martin HIRSCH, Haut Commissaire aux solidarités actives contre la pauvreté, a reçu sa lettre de mission auprès du gouvernement le 9 juillet.

Le « cœur » de la mission assignée est de : « Transformer en profondeur les minimas sociaux et la prime à l’emploi afin que le retour à l’emploi soit toujours plus rémunérateur que le maintien dans l’assistance et que le travail donne à tous la garantie de sortir et d’être protégé de la pauvreté ». Incité à agir vivement pour atteindre ces objectifs, Martin HIRSCH est chargé bien évidemment de la mise en œuvre du revenu de solidarité active (RSA) qu’il avait conçu bien avant sa fonction politique : un projet de loi sur le RSA appuiera cette mise en place dès cet été. Il est précisé que la généralisation de cette politique sociale nouvelle sera fonction des résultats de l’évaluation de l’expérimentation en cours. D’autres points sont abordés dans cette lettre de mission signée du Président et du Premier Ministre : simplification la plus importante possible du régime des contrats aidés, vigilance quant aux incidences éventuellement négatives de la réforme de la formation professionnelle engagée, actions favorisant l’évolution vers des emplois de qualité pour les personnes peu qualifiées ou en situation de précarité, interventions en direction des enfants pauvres (2 millions) afin qu’ils soient plus aidés que les autres pour réussir leur parcours scolaire.

Dans tous ces domaines, « les politiques publiques doivent avoir le souci constant de la lutte cohérente contre les causes de la pauvreté ».

ASH n°2517 du 13/07/07 p.13.

( Revenu de solidarité active (RSA) : où en sommes-nous en ce début d’automne 2007 ?

Issue d’un rapport sur la pauvreté et l’exclusion présidé par Martin HIRSCH, alors Président d’Emmaüs, remis au premier ministre d’alors, courant 2005, cette nouvelle politique sociale a été officiellement présentée en public le 23 juillet 2007 à Argenteuil par François FILLON et Martin HIRSCH. Nouvel outil de lutte contre la précarité, il est destiné aux bénéficiaires du revenu minimum d’insertion (RMI) et de l’allocation parent isolé (API).

Le Premier Ministre a qualifié d’ « échec » toutes les politiques publiques antérieures de lutte contre la précarité et a appelé à coordonner le dispositif des minimas sociaux (système « idiot », « injuste » et décourageant pour les bénéficiaires « car ils risquent de perdre de l’argent quand ils trouvent du travail »).

Le RSA doit juste corriger ces effets collatéraux négatifs ; le Gouvernement souhaite généraliser le RSA à toute la France si son expérimentation, prévue sur trois ans, s’avère concluante : l’objectif visé est celui d’un taux de retour à l’emploi entre 15% et 20% en trois ans.

Source : ASH.tm.fr du 23/07/07.

Le 2 octobre, à Dijon, le Président de la république s’est déplacé avec Martin HIRSCH pour communiquer/promouvoir le R.S.A. dans un département qui est volontaire pour tenter l’expérience de ce nouveau dispositif. Il faut savoir que début juillet, Matignon et l’Elysée ont fait savoir à Martin HIRSCH qu’il doit communiquer davantage sur le R.S.A. Réponse de l’intéressé : « Moi, çà fait deux ans que je communique sur ce sujet. C’est à vous, à présent de montrer que çà vous intéresse » (Libération.fr 2/10/07). D’où les déplacements du Premier Ministre à Argenteuil le 23 juillet et celui du Président à Dijon le 2 octobre.

A cette occasion, le Président a chargeé Martin HIRSCH d’organiser un « Grenelle de l’insertion » sans cependant préfixer de calendrier. Ce Grenelle pourra traiter de la mise en place d’un « contrat unique d’insertion », en fusionnant la dizaine de contrats aidés actuellement en place tant dans le secteur public que dans celui du privé, mais aussi en faisant sauter le cadre des 24 mois, durée légale des contrats aidés. Il a aussi demandé à Martin HIRSCH de « réfléchir à la fusion des minimas sociaux et à la question du bouclier sanitaire ».
(Le Monde.fr du 2/10/07).

Le jeudi 4 octobre Martin HIRSCH s’est exprimé devant les représentants de l’économie solidaire en leur demandant d’agir avec énergie dans ce domaine de l’insertion socioprofessionnelle.

Le Monde.fr du 3/07/07 publiait un entretien avec Yannick L’HORTY, professeur d’économie de l’université d’Evry, sur le thème : « Le RSA peut-il être un outil de lutte efficace ? »

Sur le plan législatif, la loi en faveur du travail, de l’emploi et du pouvoir d’achat (la « TEPA ») adoptée le 1°août 2007 a été validée par le conseil constitutionnel, sauf sur un point, le 16 août dernier. Les parlementaires ont sensiblement complété les dispositions relatives à l’expérimentation du RSA : elle concernera 90 000 bénéficiaires potentiels, se réalisera sur trois ans et sera dotée d’un budget annuel de 25 millions d’euros.

Référence : Loi n° 2007-1223 du 21 août 2007 et Décision du conseil constitutionnel n°2007-555 DC du 16 août 2007, parues au JO du 22/08/07. Analyse dans ASH n° 2519 du 24/08/07 p.5.

L’observatoire français des conjonctures économiques (OFCE), dans une note publiée le 27 juillet, estime que ce nouveau dispositif, « mieux ciblé et plus incitatif au travail », est « à première vue un instrument beaucoup plus efficace que l’actuelle prime à l’emploi » pour faire reculer la pauvreté, mais s’interroge sur la validité réelle et suffisamment solide des modalités d’expérimentation envisagées.

Source : www.ofce.sciences.po.fr « Le RSA peut-il faire reculer la pauvreté ? » Analyse dans ASH n°2519 du 24/08/07 p.5 et 6.

Lors de sa conférence de rentrée du 20 septembre, Martin HIRSCH a apporté des précisions sur la mise en œuvre de l’évaluation de l’expérimentation du RSA et a annoncé d’autres expérimentations nouvelles dans le champ social. A la mi-octobre 2007, il présentera un « document d’engagement » qui proposera « des principes, des priorités, des leviers et des indicateurs de suivi » en matière de lutte contre la pauvreté. Il a relevé que plus de la moitié des Départements français ont manifesté leur intérêt pour le RSA, sachant que le volume maximal porte sur 115 000 personnes (entre 75 000 et 100 000 parmi les allocataires du RMI et entre 10 000 et 15 000 parmi ceux de l’API). L’Etat abondera à hauteur de 25 millions d’euros. Afin de permettre de nouvelles expérimentations « pour tenter des pistes innovantes » sur de nouveaux thèmes, un appel d’offres doté de 6 millions d’euros va être lancé très prochainement.

ASH n°2524 du 28/09/07 p.13 et 14.

Par contre, le « bouclier sanitaire » - souhaité par Martin HIRSCH face aux décisions d’appliquer des franchises médicales dès le 1°janvier 2008 pour freiner le déficit de la sécurité sociale - est jugé « trop complexe » et devra attendre 2010 selon le rapport remis le 28/09/07  à Roselyne BACHELOT par Bertrand FRAGONNARD et Raoul BRIET.

C’est, selon les auteurs de ce rapport, le délai « réaliste » pour « opérer le basculement de la prise en charge actuelle des dépenses de santé vers un autre système fondé sur les revenus des assurés sociaux ». Mais ils n’en rejettent pas pour autant la solution préconisée par Martin HIRSCH : le « bouclier sanitaire » introduit un changement radical de logique « par une prise en charge à 100% au-delà d’un certain seuil de dépenses fixé au prorata des revenus des patients ou de leurs familles ».

Source : Le Monde.fr du 29/09/07.

4 – TRAVAIL SOCIAL : quelques informations d’actualité

( « La clinique du travail social à l’épreuve de la diversité culturelle »

Tirant parti du Colloque organisé par le DERPAP à Paris les 23 et 24 avril derniers, les ASH n°2518 du 20/07/07 consacrent quatre pages (p.39 à 42) à un débat sur ces questions. Le titre du colloque était : « Cultures des institutions, cultures des familles : alliance ou malentendu ? »

Ainsi, un questionnement porte sur le « comment les travailleurs sociaux peuvent-ils, dans l’accompagnement des enfants de migrants, éviter les malentendus de la rencontre entre les cultures des familles et celles des intervenants et des institutions ». L’issue pertinente est d’inventer de nouveaux modes d’échange et en réfléchissant à ce qu’est l’altérité. On relève que « les jeunes appréhendent leur culture d’origine de façon défectueuse » et qu’ils « doivent composer avec des pères qui vivent mal leur situation d’exil et sont en retrait ».

Toujours sur cette problématique, page 42, on peut prendre connaissance d’un travail de thèse de Delphine SERRE sur les pratiques des assistants de service social confrontés à des enfants de migrants en danger.

( A propos du « travail social communautaire » : il y a nécessité de démythifier !

Telle est du moins la position d’un collectif de professionnels tenants de cette pratique en travail social : « Dans une société de plus en plus métissée, le travail social doit retrouver la dimension communautaire ». Point de vue à connaître à partir de l’entretien de José DHERS aux ASH (n° 2523 du 21/09/07 p.36.

( Du partage des informations issues de la pratique professionnelle : que dit la circulaire interministérielle du 9 mai 2007 ?

Institué par la loi du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance, le partage d’informations confidentielles détenues par les professionnels de l’action sociale avec les responsables publics élus (Maire, Président du conseil général) supposait des précisions règlementaires pertinentes conciliant secret professionnel et nécessité de « prévention ».

La Circulaire interministérielle n° NOR INT/K/07/00061/c du 9 mai 2007 (disponible sur www.interieur.gouv.fr) cite et répertorie les professionnels concernés par l’article 8 de la loi du 5 mars 2007. Le partage « maîtrisé » des informations détenues à l’occasion de l’exercice professionnel sont mises en lien avec les quatre volets de l’article de loi cité. Pour l’administration, loin de dénaturer les missions traditionnelles des professionnels de l’action sociale, ce dispositif nouveau introduit par la loi « prend appui sur la déontologie et les modes d’intervention de ces professionnels ». Ainsi, la décision de transmettre ou non une information confidentielle au Maire ou au Président du Conseil Général relève de la seule appréciation du coordonnateur. La décision de partage des informations à caractère secret avec les autres professionnels relève de l’appréciation de chacun des intéressés.

L’objectif général de ce nouveau cadre légal, est-il rappelé, est de « permettre une meilleure efficacité de l’action sociale ».

Analyse dans ASH n°2524 du 28/09/07 p.5.

L’Association Nationale des Assistants Sociaux (ANAS) juge positives ces précisions apportées par circulaire (« plutôt une bonne nouvelle pour le public et les professionnels ») tout en recommandant une transmission écrite des informations aux maires ou présidents de conseils généraux, et en veillant que les élus qu’ils désigneraient pour recevoir ces informations aient bien une délégation de pouvoir officielle.

L’ANAS invite donc les professionnels à s’appuyer sur cette Circulaire interministérielle et indique qu’elle diffusera prochainement des préconisations en la matière qui seront consultables sur www.anas.fr
( Incidences du mouvement général de réforme des diplômes du secteur social et médico-social

Emmanuel GRANGER s’interroge sur les raisons explicites et sous-jacentes des réformes récentes concernant les diplômes d’éducateur spécialisé, de moniteur-éducateur, d’assistant de service social, d’auxiliaire de vie sociale et d’aide médico-pédagogique. Il fait part de ses réflexions et analyses dans la Tribune Libre des 
ASH n° 2524 du 28/09/07 p.39 et 40.

Dans ces réformes, « Quelle est la commande sociale qui sous-tend ces évolutions ? Quelle fonction confèrent-elles au travail social aujourd’hui ?  Ce type de questionnement n’est pas nouveau mais il intervient dans un contexte renouvelé ».

De fait, relève-t-il dans son analyse, le travail social se trouve confronté à la réalité de l’expression de l’individualisme ambiant. Ce qui remet en avant la question  de la « nature du lien social » dans notre société contemporaine. Pour lui, la réforme « rend désuète l’illusion historique de l’autonomie des travailleurs sociaux ».

En conclusion, il note que : « Comme la loi rénovant l’action sociale, ces réformes ancrent explicitement le travail social dans les mouvements « tectoniques » de notre société et le positionne sur l’échiquier des politiques publiques. Elle en redessine les contours et en reprécise les fonctions sociales et politiques ».

Contact : Etcharry Formation Développement, Tél.05 59 70 37 60.

( Violences envers les femmes : une recherche-action réalisée à Nantes par le CREAI Pays de Loire

Cette étude conclut que les travailleurs sociaux sont en première ligne pour briser l’engrenage, car beaucoup de femmes battues parlent mais ne sont ni écoutées ni secourues : les travailleurs sociaux sont des « témoins actifs » face à ces situations et peuvent ainsi contribuer à stopper cette spirale de « transmission transgénérationnelle de la violence » par l’écoute de la souffrance et le rappel à la loi.

A consulter sur cette problématique : « Un silence de mortes. La violence masculine occultée » de Patrizia ROMITO, éditions Syllepse, 2006, 25€.

5 – Enfance-Famille, droits de l'Enfant, protection de l'Enfance

( De la nécessité de « privilégier la cohérence des textes »

Barbara WALTER, docteur en sciences de l’éducation, intervient sur la question des droits de l’enfant dans la tribune Libre des ASH du n° 2517 du 13/07/07, p.39 et 40. Elle relève que « l’inflation récente des lois ayant un impact sur les droits de l’enfant brouille les cartes en matière de compétences et de responsabilités des différentes institutions ». Ce d’autant plus que cette inflation législative se heurte à la conformité des textes adoptés avec les conventions internationales des droits de l’enfant. En conclusion de sa réflexion, elle affirme qu’il « nous faut sortir de l’effet mille-feuilles des lois qui se superposent  et se complètent rarement » et revient longuement sur les problématiques liées à l’enfermement des mineurs.

Barbara WALTER est Présidente du conseil français des conventions pour les droits de l’enfant (COFRADE) qui regroupe actuellement 80 associations et syndicats français.

( Adhésion de la France à des conventions internationales plutôt anciennes

La loi n°2007-1155 du 1°août 2007, parue au JO du 2/08/07, autorise l’approbation par la France de la convention européenne sur l’exercice des droits des enfants adoptée à Strasbourg le 25 janvier…1996 (plus de 11 ans après !).

La loi n°2007-1161 du 1° août 2007, parue au JO du 2/08/07 autorise l’adhésion de la France à la convention de La Haye sur la protection de l’enfance qui date du 19 octobre…1996 (là, il y a un peu moins de 11 ans !).

( Petite enfance : l’ « espace parents » ouvert à Blois depuis deux ans

Cet Espace Parents « fonctionne comme un guichet unique pour faciliter les démarches autour de la petite enfance » ; « chaleureux et convivial », (il) permet aux parents d’être informés, écoutés et accompagnés dans les relations avec leurs enfants ». Cet espace tient aussi à « un souci de mixité sociale, d’éducation et de prévention ».

Reportage des ASH dans le n° 2519 du 24/08/07 p.39 et 40.

( Vers un statut prochainement d’un statut de « beau-parent »

Suite à la demande récente faite par le Président de la République à Xavier BERTRAND, ministre de la solidarité, un statut de « beau-parent » est à l’étude en vue d’un projet de loi. Le but est de « permettre aux adultes qui vivent avec des enfants dont ils ne sont pas les parents biologiques de procéder pour eux aux démarches habituelles de la vie quotidienne ». ASH n°2519 du 24/08/07 p.8.

Allant en ce sens, Dominique VERSINI, Défenseure des enfants, formule trois propositions concrètes permettant « pour l’équilibre affectif de l’enfant de donner une forme de reconnaissance juridique à ces liens sans que cela ne vienne en concurrence avec les droits de l’autre parent et notamment son autorité parentale ». ASH n°2520 du 31/08/07 p.7.

( Du sens et de la pratique du Placement Familial

Le placement familial opère une séparation entre parents et enfant(s) dans le cadre des dispositifs de protection de l’enfance. L’objectif est de faire en sorte que l’enfant en danger puisse grandir auprès d’adultes qui assument la fonction que ses parents ne sont pas ou plus en mesure de remplir. Cette prise en charge individualisée, effectuée dans un cadre sécurisant et contenant, offre une réponse riche et complexe ; mais elle n’est pas pour autant sans risques pour la famille d’accueil qui est fréquemment mise à rude épreuve.

Tel est le résumé de la teneur des Journées d’étude IFREP Paris tenues le 31 mai et le 10 juin 2007 sur le thème : « Accueil familial des enfants : les risques du métier ».

ASH n° 2521 du 7/09/07 p.21 à 23. Site internet : www.riafet.asso.fr
6 – Justice des mineurs, protection judiciaire, delinquance juvenile

( Lutte contre la récidive

La loi du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance (ASH n°2506 du 4/05/07 p.15) induit toute une série de mesures et de dispositions tant auprès des personnes majeures que des mineurs.

Ainsi, la loi du 10 août 2007 crée le principe de « peine plancher » en cas de récidive ; adoptée par le parlement le 26 juillet 2007, cette loi spécifique a été validée par le Conseil constitutionnel le 9 août, ce qui a permis sa promulgation le 10/08/07.

Avant les débats parlementaires, Rachida DATI, ministre de la justice, avait insisté sur une politique judiciaire qui redonne sens à la sanction selon le principe simple : « une infraction, une sanction ». En ce qui concerne les mineurs, notamment récidivistes, de nouveaux centres éducatifs fermés seront mis en place ; la majorité pénale sera ramenée de 18 à 16 ans en cas d’actes de délinquance en multirécidive. Le Monde.fr du 22/06/07.

La ministre a aussi précisé comment procéder pour qu’une « réponse soit faite » à chaque infraction commise par un mineur, et elle a indiqué que, « sans en changer le fond », il y aura prochainement une réécriture de l’Ordonnance de 1945. Le monde.fr du 22/06/07.

Un point resté en suspens vient d’être traité par circulaire CRIM-07-10-E8 du 13 août 2007. Ce texte réglementaire concerne la notion de « garanties exceptionnelles d’insertion ou de réinsertion » qui permettent d’écourter l’application des peines planchers. ASH n°2519 du 24/08/07 p.25 et 26 et n°2522 du 14/09/07 p.11 et 12.

( Le régime de détention des mineurs

Par circulaire NOR-JUSK0740097C du 8 juin 2007, la Chancellerie a précisé les modalités d’orientation des mineurs vers un établissement pénitentiaire spécialisé pour mineurs (EMP) ou un quartier de mineurs des établissements pénitentiaires, les conditions de leur détention et les mesures de sécurité qui peuvent être prises pendant leur incarcération.

ASH n°2518 du 20/07/07 p.19 et 20.

( Prévention de la délinquance sur le terrain

Le Décret n°2007-1126 du 23/07/07, paru au JO du 25/07/07, pose le cadre réglementaire des deux instances figurant dans la nouvelle architecture institutionnelle de la sécurité intérieure issue de la loi du 5 mars 2007 : le Conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance (CLSPD) et  le Conseil intercommunal de sécurité et de prévention de la délinquance (CISPD). Par ailleurs, ce texte définit le Plan de prévention de la délinquance dans le département (qui constitue le troisième niveau de coordination institué par la loi du 5 mars 2007).   

7 – Education Nationale : à propos de la « base élèves »

Le nouveau fichier « base élèves », en cours d’expérimentation depuis 2004 (déclaration à la CNIL en décembre 2004) pour l’enseignement élémentaire et pré-élémentaire, a été annoncé comme généralisable vers la mi-septembre 2007 et opérationnel à la rentrée 2009.

Sa vocation est de rassembler les données individuelles (état-civil, domicile, famille et suivi de scolarisation) de tous les élèves de maternelle en CM2. Chacun sera doté d’un identifiant national.

Ce projet a inclus aussi des informations sensibles portant sur la nationalité de l’enfant, mais aussi (de manière facultative) la date d’arrivée en France, la culture d’origine, la langue parlée à la maison. Ce qui bien sûr a soulevé réactions, contestations et mobilisations. Même si l’usage est circonscrit à un partage d’informations entre directions d’école, mairies, inspections de circonscription et inspections académiques. Source : Le Monde.fr du 20/09/07.

Le mercredi 3 octobre - alors que se déroulait le débat au Sénat sur le projet de loi sur l’immigration introduisant la procédure du test ADN pour les regroupements familiaux [amendement jugé comme contraire à l’esprit de la loi française par le Conseil Consultatif National  d’éthique : Avis N°100 « Migration, filiation et identification par empreintes génétiques »]  – Xavier DARCOS a décidé de supprimer de la « base élèves » la nationalité, la langue parlée à la maison et la culture d’origine.

Sources : Libération.fr du 3/10/07 et  Le Monde.fr du 4/10/07 dans un article intitulé : « Le gouvernement s’empêtre dans le dossier de l’immigration ».

8 – Protection Sociale – Sécurité Sociale

( L’assurance-maladie en France ou le déclin d’un modèle : trois pages d’analyse sur agoravox.fr du 17/08/07

Le rédacteur de cet article répertorie les « défauts » qui reviennent sans cesse sur le devant de la scène, notamment en période de publication des comptes sociaux de l’année écoulée et de préparation de la loi de financement de la sécurité sociale (LFSS) en vue de son examen par le Parlement en session d’automne.

L’auteur relève qu’il y a eu une « quasi absence de débat sur l’avenir de l’assurance-maladie au cours de la campagne présidentielle de 2007 », ce qui pour lui confirme l’existence d’un « malaise général vis-à-vis de ce dossier ».

En 2005, les recettes proviennent à 49,6% des cotisations sociales (employeurs et salariés), à 36,4% de la CSG, des impôts et taxes, à 6,4% des transferts et contributions de l’Etat et à 7,6% d’autres ressources.

La structure des dépenses est la suivante : 38,3% Hôpital public, 7,4% Etablissements hospitaliers privés, 8,2% Etablissements et Services sociaux et médico-sociaux, 13% Honoraires, 15,1% Médicaments, 11,4% autres prescriptions et 6,6% Indemnités d’arrêt de travail.

La marge de manœuvre est devenue très limitée, « au risque d’étouffer une économie déjà morose » puisque les dépenses croissent plus vite que les richesses nationales et que l’on veut rester dans la moyenne haute européenne des prélèvements obligatoires (44% en France).

Si on ne peut pas augmenter sans cesse cotisations, impôts et taxes, on ne peut qu’agir sur la limitation-régulation des dépenses. Mais on ne peut plus éviter non plus de repenser en profondeur l’ensemble du système qui ne manque ni d’instances de surveillance, ni de rapports annuels d’analyse très détaillé, comme nous le verrons ci-après.

( Les comptes 2006 de la protection sociale

La situation du régime général s’était amélioré deux années de suite mais elle se dégrade sur 2006 : le déficit constaté en 2006 de 8,7 milliards d’euros pourrait atteindre 12 milliards en 2007 sans la mise en œuvre de mesures nouvelles d’économies.

Le niveau de déficit 2006 est comparable à celui de 2004 qui précédait la réforme de l’assurance-maladie entreprise en 2005.

La branche assurance-maladie est responsable de plus de la moitié du déficit du régime général : 5,9 milliards en 2006 contre 8 milliards en 2005 et une prévision actuelle à 6,4 milliards en 2007.La branche vieillesse a un déficit 2006 a un déficit 2006 comparable à celui de 2005 (1,9 milliard d’euros) mais devrait atteindre 4,7 milliards en 2007. la branche Famille approche l’équilibre en 2006 (déficit cependant d’un peu moins d’un milliard). Les prestations liées aux handicaps amorcent elles aussi une décélération quant à la croissance des dépenses : + 4,4% en 2006, contre +3,6% en 2007 et +4,7% en 2005).

ASH n°2517 du 13/07/07 p.18 et 2521 du 7/09/07 p.9.

( Les mesures de redressement décidées cet été 2007

L’ONDAM 2008 en cours d’élaboration fixe à +2,8% l’augmentation des crédits qui seront accordés pour le prochain exercice.

Pour freiner les dépenses, les mesures prises visent à responsabiliser les assurés en baissant le taux de remboursement de la consultation pour les assurés qui ne passent pas par un médecin traitant (50% de remboursement au lieu de 60%), en créant un plafonnement journalier à 4€ pour limiter le « nomadisme médical », bénéfice du tiers payant pour les médicaments limité aux assurés qui acceptent la substitution générique. La ministre, Roselyne BACHELOT, a aussi mis l’accent sur une « maîtrise médicalisée des dépenses » qui appelle le concours des médecins et sur une accentuation de la lutte contre les fraudes.

ASH n°2517 du 13/07/07 p.17.

De son côté, la CNAM plaide pour des réformes de financement et des conditions de prise en charge par l’assurance-maladie obligatoire. L’UNCAM a rappelé que ses services ne seront pas prêts techniquement à appliquer dès le début 2008 une franchise médicale plafonnée en fonction des revenus des assurés.

En matière d’économie sur les dépenses, la CNAM propose 16 axes d’économie identifiés dont les suivants : maîtrise de la consommation de médicaments, la répartition territoriale des médecins, l’assurance de trouver un médecin pratiquant des tarifs conventionnés. L’UNCAM a aussi rappelé que l’Etat tarde souvent à rembourser à la sécurité sociale les allègements de cotisation sociale octroyés aux entreprises.

Source : Le Monde.fr du 18/07/07.

( Rapport annuel du Haut Conseil pour l’avenir de l’assurance-maladie publié en juillet 2007

Conclusion générale : la situation financière des régimes d’assurance-maladie s’est améliorée par rapport à 2004 mais la situation 2007 reste dégradée et l’horizon du retour à l’équilibre a été constamment repoussé.

Pour le HCAAM, deux enjeux prioritaires sont à mettre en avant : la garantie pour tous les assurés d’ « une offre de qualité à des conditions raisonnables d’accès et de reste à charge » et le règlement de la question de fond, celle de « la soutenabilité du système de soins ».

Source : rapport du HCAAM, juillet 2007, disponible sur www.securite-sociale.fr
Analyse dans ASH n°2518 du 20/07/07 p.9 et 10.

( Rapport annuel de la Cour des Comptes publié le 12 septembre 2007 sur les comptes sociaux

Le verdict de la Cour des Comptes est sévère mais non surprenant : « Les solutions actuellement retenues ne sont pas à la hauteur de la gravité de la situation financière de la sécurité sociale et de son endettement ». Même si le déficit du régime général, comme nous l’avons relevé précédemment, a été ramené de 11,6 milliards en 2005 à 8,7 milliards en 2006.

Cette année, la Cour des Comptes s’est penchée essentiellement sur les dépenses de chaque branche de la protection sociale, plus particulièrement  celle de la famille, et aux politiques d’aides publiques aux familles en prenant le point de vue « du bon usage des deniers publics et de la cohérence de leur utilisation ».

Le premier bilan de la réforme de l’assurance-maladie entreprise en 2005 est très critique.

Aux yeux de la Cour des Comptes, la politique des aides publiques aux familles est source d’économies possibles : la montée en charge des prestations d’accueil du jeune enfant et la croissance des dépenses d’action sociale entraînent depuis 2004 une dégradation des comptes de cette branche. Le ministère de la santé indique pour sa part que ces comptes devront s’améliorer d’ici à 2010 et atteindre alors un excédent de 2 à 3 millions d’euros.

Les préconisations exprimées par la Cour des Comptes sont les suivantes : fiscaliser les allocations familiales, supprimer la demi-part d’impôt octroyé aux contribuables vivant seuls mais ayant élevé des enfants, revenir la possibilité laissée au jeune adulte percevant l’allocation-logement social d’être rattaché au foyer fiscal de ses parents, agir mieux pour atteindre l’objectif de conciliation entre vie familiale et vie professionnelle, relever le montant des participations familiales pour les crèches, moduler le niveau de financement public des différents modes de garde en fonction des revenus des ménages y recourant, instauration d’incitations financières à la reprise d’activité ciblées sur les publics les plus éloignés de l’emploi.

En matière d’assurance-maladie, la Cour des Comptes suggère de revoir la gouvernance mise en place depuis la loi du 13 août 2004. Notamment, la Cour met en cause des extensions successives de missions attribuées à l’Union Nationale des caisses d’Assurance-Maladie sur des domaines qui doivent relever directement de la responsabilité de l’Etat : questions touchant aux droits des malades, à l’accès aux soins, à la permanence des soins. Le parcours de soin coordonné est aussi critiqué en raison d’une insuffisance de définition concernant le premier niveau, celui du recours au médecin traitant. Les négociations tarifaires ont conduit à « un dispositif tarifaire peu lisible et coûteux pour les assurés sociaux ». Sont exprimées aussi des « préoccupations » face aux inégalités d’accès aux soins qui peuvent encore s’accentuer.

Rapport disponible sur www.ccomptes.fr Analyses dans ASH n°2523 du 21/09/07 p.9 et 10.

( L’élaboration du PFLSS 2008 à fin septembre

Présenté en conseil des ministres en même temps que le projet de budget 2008 fin septembre, le PFLSS 2008 entend « engager une réforme structurelle de l’assurance-maladie et clarifier les relations entre Etat et Sécurité Sociale.

Les principaux points arrêtés au 25 septembre portent sur une croissance de l’ONDAM de 2,8% et sur la mise en place du financement à l’activité pour les hôpitaux. Les mesures envisagées au courant de l’été, en matière de régulation des dépenses, ont été confirmées : à compter du 1°janvier 2008, application d’une franchise de remboursement SS de 0,50€ par boîte de médicament et par acte médical, de 2€ par transport sanitaire ; le tout, avec un plafond annuel de 50€. 850 millions d’euros d’économies sont attendues de ces mesures Les mutuelles décideront du remboursement ou non de ces franchises.

Les recettes nouvelles (2 milliards d’euros) proviendront des mesures favorisant l’activité des seniors.

Pour les personnes âgées, il y aura 6 000 places nouvelles par an en 2007 et 2008 pour le maintien à domicile des personnes âgées dépendantes. 2125 places nouvelles en accueil de jour, 1125 en hébergement temporaire et 7500 en maison de retraite sont programmées en 2008.

Pour les personnes handicapées, les crédits 2008 augmenteront de +5,7% par rapport à ceux de 2007 ; un crédit de 410 millions d’euros sera réservé à des mesures nouvelles. L’accent est mis sur la prévention et la scolarisation en milieu ordinaire avec la création de 22 centres d’action médico-sociale-précoce, de 12 centres médico-psycho-pédagogiques et de 1250 places de service d’éducation spéciale et de soins. Par ailleurs, le PLFSS 2008 prévoit la création de 300 places pour les autistes, 150 places pour les polyhandicapés, 300 places en instituts thérapeutiques, éducatifs et pédagogiques et 200 places pour les déficients intellectuels. Des mesures de création sont aussi prévues en direction des adultes handicapés pour « résorber les listes d’attente et éviter que les jeunes adultes soient maintenus dans les établissements pour enfants.

Le PLFSS 2008 examine aussi la situation des branches Famille et Arrêt de Travail et Maladies Professionnelles qui sont proches de l’équilibre et indique sur quels points il sera exercé un renforcement de la lutte contre la fraude.

Sources : journaux quotidiens. Analyse dans ASH n°2524 du 28 septembre 2007 p.7 et 8.

4. Du côté des revues

JOURNAL FRANÇAIS DE PSYCHIATRIE. N°27, juin 2007, 18€.

La « santé mentale » ? ou pourquoi le terme de santé mentale vient en celui de psychiatrie depuis plusieurs années, avec Yannick CANN, Nicolas DISSEZ, Thierry JEAN.

VST- CEMEA publications, n°94, juin 2007, Editions Erès-interconnexion, 16€ + 1,75€ de frais de port.

Prévention contre prédiction.

CARNETS DE PARENTEL n°26 (éditions Delioù, Tél. 02 98 40 57 41, 10€ + 3€ de frais de port. Voir site internet : www.parentel.org

Les enfants sont-ils violents ?

Journée des CMPP d’Ille et Vilaine du 7 octobre 2006 : L’inscription. (Diffusé par le CMPP-CAMSP Grisons de Rennes tél.02 99 50 02 32.

JOURNAL DES PSYCHOLOGUES, n°249 de juillet 2007.

Du SESSAD au CMPP  et réciproquement, par Christian MERCIER, p.49 à 53, ( adhérent personne physique fidèle de l’ANCMPP).

RECHERCHES ET PREVISIONS n°88, juin 2007, p.53 à 70, CNAF.

Déviances et réussite scolaire à l’adolescence.

LE PELICAN n°184, juillet 2007, CREAI Languedoc-Roussillon.

Handicaps.

INFORMATIONS SOCIALES, revue de la CNAF, 5€.

N°140 juin 2007 : L’enfant dans le système administratif et financier.

N°141 juillet 2007 : Familles et quartiers sensibles.

ITES Actualités n°17, avril-juin 2007.

La protection de l’enfant à l’épreuve des droits de l’enfant et des compétences familiales.

Le placement éducatif à domicile (PEAD), une innovation en matière d’action éducative.

EMPAN, n°65, mars 2007, Editions Erès, 16€.

Le travail social à l’épreuve du genre ?

ASH-Magazine, n°22/juillet-août 2007.

Débat : Franchises médicales, sont-elles efficaces et justes ?

Regard sur un centre de proximité d’inspiration psychanalytique : quartier libre. (Centre Kirikou à Paris XVII° créé en 1999).

Côté management : Qualification des directeurs, une fonction redessinée.

Rétroviseur : Les ZEP, ambition et désillusion.

LES CAHIERS DE L’UNIOPSS, n°19, juin 2007, 30€.

Associations de solidarité, acteurs économiques et politiques. [900 000 emplois, 4% du total de l’emploi salarié en France]

CREAI d’AQUITAINE (Tél.05 57 01 36 50).

Les ateliers de l’évaluation interne.

Actes de la journée d’étude et de formation du 12 janvier 2007. (15e + 3€ de frais de port).

5. Publications récentes

Réflexion de fond sur le sanitaire et social

Le modèle social français (en 129 questions-réponses) par

Marie FONTANEL, Nicolas GRIVEL, Valérie SAINTOYANT, aux Editions Odile Jacob, janvier 2007, 181p. 10€.

Psychiatrie

Manuel de psychiatrie, sous la direction de Julien-Daniel GUELFI, Frédéric ROUILLON.

Editions Elsevier-Masson, 2007, 816p. 140 auteurs, 89€. Voir sur www.masson.fr
Psychologie

Observer et comprendre la pensée de l’enfant avec l’UDN II.

La clinique piagétienne dans l’examen psychologique.

Claire MELJAC et Gilles LEMMEL, Editions Dunod, septembre 2007, 384p. 43€.

Evaluer et prendre en charge les troubles de la pensée chez l’enfant.

Méthode de développement des contenants de pensée.

Bernard DOUET, éditions DUNOD, juillet 2007, 296p. 36€.

Le dessin dans l’examen psychologique de l’enfant et de l’adolescent.

Aubeline VINAY, Editions DUNOD, collection Les Topos, 2007, 128p. 9€.

Clinique

Œuvres de Fernand DELIGNY, publiées en septembre 2007 aux éditions l’Arachnéen, 58€.

Site internet : www.editions-arachnéen.fr
Enfance dangereuse, enfance en danger ? L’appréhension des écarts de conduite de l’enfant et de l’adolescent, sous la direction de Lucette KHAIAT et Cécile MARCHAL, Editions Erès, juin 2007, 272p. 35€.

Handicaps

Le papillon épinglé de Michel BOUTET, CREAI Pays de Loire (Tél.02 28 01 19 19), 100p, 15€+ 2,50€ de frais de port.

Travail Social

Vingt questions pour penser le travail social de Jacques RIFFAULT, Editions DUNOD, juin 2007, 208p. 22€.

Décloisonnement et articulation du sanitaire et du social. Rapport du groupe de travail du conseil supérieur en travail social présidé par François ROCHE, Editions ENSP Tél 02 99 54 90 98, 152p. 22€ + 2,90€ de frais de port.

6. Journées d’étude, congrès, colloques.

OCTOBRE 2007

( Les 6 et 7 à PARIS (Palais des Congrès).

XXXVI° Journées de l’Ecole de la Cause freudienne.

Notre sujet supposé savoir- ses incidences cliniques, ses enjeux politiques.

Comment finissent les analyses.

Coût : 110€ en individuel, 210€ en formation continue. Contact : ECF 1 rue Huysmans  75 006 PARIS, tél. 01 45 49 02 68, site internet : www.causefreudien.org
( Les 20 et 21 à PARIS 14°, Journées de Pris de Euro-Psy.

Psychanalyse, institution : un héritage en devenir.

Coût : 130€ en individuel, 230€ en formation continue. Contact : Tél. 01 45 43 00 10, site internet : www.euro-psy.org
NOVEMBRE 2007

( Les 2 et 3 à ISTANBUL (Université francophone de Galatsaray).

Rencontre avec l’Association psychanalytique d’Istanbul : L’Ecriture du divan.

Contact, site internet : http://www.oedipesalon.com
( Les 17 et 18 à PARIS VI° (Maison des Cultures du Monde).

Journées d’étude d’Espace Psychanalytique : L’inconscient et l’objet, organisé par Christian HOFFMANN, Sabine PARMENTIER, Thierry SAUZE, Bernard TOBOUX.

Coût : 70€ en individuel, 200€ en formation continue. Contact : Espace Psychanalytique 12 rue de Bourgogne 75007 PARIS, tél. 01 47 05 23 09.

( Le 21 à PARIS (Espace Reuilly, 12°).XVIII° Colloque du centre Claude Bernard et des Amis du centre Claude Bernard.

Suffit-il de se parler pour se comprendre ?

Eduquer, enseigner, soigner…Comment échanger pour changer ? Le manque de mots est-il à la source de nos conflits et de nos souffrances ?

Coût : 80€ en formation continue, 60€ en individuel.

Contact : 01 43 37 16 16.

( Du 21 au 23 à BORDEAUX (IRTS Aquitaine), VI° Forum.

Les épreuves de l’inégalité et l’expérience de l’injustice : quelles réponses du travailleur social ? Comparaisons internationales.

Contact : tél.05 56 84 20 20, Site internet : www.irtsaquitaine.fr
( Les 29 et 30 novembre et le 1° décembre, à PARIS, Journées d’étude du GRAPE.

Pourquoi les adolescents nous poussent-ils à inventer ? Coût : 240€. Contact : tél.01 48 78 30 88, site internet : www.legrape.org
DECEMBRE 2007

( Les 6 et 7 à PARIS (Cirque d’Hiver Bouglione), Etats Généraux du FNADES.

Dirigeance ? Gouvernance ? Pour quel dessein ? Pour quel avenir ? Pour quelle intervention sociale ?

Etats généraux des directeurs sociaux et médico-sociaux  organisés par le FNADES.

Contact : 04 66 28 82 60, site internet : http:// etats generaux.fnades.fr

( Les 10 et 11 à PARIS (Espace Reuilly 12°), Colloque-Formation de la Ligue Française pour la Santé Mentale).

L’enfant, l’adolescent…l’adulte et la loi.

Eduquer ? Soigner ? Humaniser ? …le petit homme. Coût : 150€. Contact : Tél. 01 42 66 20 70 ou 01 76 90 65 73.

( Le 12 à PARIS (ou le 12 janvier 2008) Espace Reuilly, conférence organisée par les séminaires Psychanalytiques de Paris (tél.01 46 47 66 04).

FREUD, aujourd’hui.

JANVIER 2008

( Le 19 à 15 heures, à PARIS 7° (12 rue de Bourgogne) Colloque de Espace Psychanalytique.

Quelle place pour la psychanalyse dans l’évolution des recherches génétiques ? avec Catherine BRUN, Sylvie LAPUYADE et Julie STEFANN.

Contact : Tél.01 47 05 23 09, site internet : www. espace-psychanalytique.org

( Les 19 et 20 à PARIS (Espace conférence des Diaconnesses paris 12°), 11° Colloque de la société de thérapie familiale psychanalytique d’Ile de France.

Violences conjugales, Violences familiales.

Contact : Tél.01 74 71 71 66, site internet : www.psychanalyse-famille-idf.net
FEVRIER 2008

( Le 9 à PARIS, Colloque de l’Institut français d’analyse de groupe et de psychodrame, 12 rue Emile Deutsch de la Meurthe  75 014 PARIS, tél.01 45 88 23 22.

Parole, corps et pensée en analyse de groupe et en psychodrame.

MARS 2008

( Les 15 et 16 à PARIS (Maison de la Mutualité)., Journées d’étude de Espace Psychanalytique.

Subversion de la psychanalyse,  organisé par Danièle BRUN, Laurence CROIX, sabine PARMENTIER, Adrian VODOVOSOFF, Hughes ZYSMAN.

Contact : voir annonce de janvier 2008.

JUIN 2008

( Le 7 à 15 heures, colloque d’ Espace Psychanalytique.

Les lieux d’accueil enfants-parents : une question actuelle. Lien social et subjectivation.

Avec la participation de l’Arbre Bleu, le Babillo, l’IRARC, la Maison Verte, le Petit Pont…

Contact : Tél. 01 47 05 23 09 ou sur www.espace-psychanalytique.org
NOVEMBRE 2008

( Les 27, 28 et 29 à PARIS (Maison de la Mutualité).

2° Journées d’étude de la FAN des CMPP sur le thème : « L’enfant et le CMPP. Quelles libertés ? »

Voir l’argument en dernière page de ce Flash-services.

7. Le  marché du travail : deux offres

( L’ACODEGE Solidarité, action sociale et médico-sociale recherche :

Un (e) adjoint(e) de direction pour son

CMPP-CAMSP de DIJON (Côte d’Or)

Pour accompagner une démarche de projet et dynamiser son CAMSP et son CMPP, l’ACODEGE recrute un Adjoint de Direction H/F du CMPP/CAMSP  en CDI, sur 1 ETP, référé à la CCN mars 1966, cadre de classe 2, niveau 3.

Missions : par délégation du médecin-directeur, accompagner et mettre en œuvre la refondation du projet de service à partie du projet associatif de l’ACODEGE et de la réflexion de l’équipe pluridisciplinaire.

En lien avec le médecin-directeur, gérer le fonctionnement administratif et budgétaire des services.

Etre un acteur et un interlocuteur reconnu des différents partenaires institutionnels (thérapeutes, soignants, éducation nationale…).

Adresser lettre de candidature, CV, photo, copie des diplômes, à l’attention de :

Mr. le Docteur BARRE, directeur du CAMSP et du CMPP ACODEGE, 2 rue Gagnereaux 21000 DIJON.

Offre reçue le 11/09/07

( L’ADPEP 36 recrute :

un (e) Orthophoniste en CDI à temps plein pour son CMPP-CAMSP de CHATEAUROUX

Contacter la Direction du CMPP-CAMSP au 02 54 08 11 80.

Offre confirmée le 4/10/07

JOURNES D’ETUDE 2008 de la FAN des CMPP à PARIS (Mutualité)

du 27 au 29 NOVEMBRE 2008

« L’enfant, les CMPP. Quelles libertés ? »

Une avalanche de glissements sémantiques a troublé la définition du symptôme, du handicap…et semé la confusion dans les représentations sociales de l’enfance et de l’adolescence. La pression objectivante des nouvelles politiques de soins et de gestion sécuritaire des individus et des populations s’est amplifiée.

En ces temps où l’idéal de prévention se trouve perverti en prédiction de funestes destins, qui pourrait dire quel sera l’avenir des CMPP dans une conjoncture de crise liée à des mutations sans précédent sur les plans idéologique, législatif, financier, et qui affecte les champs sanitaire, médico-social et éducatif.

Comment les équipes de CMPP réagissent-elles aux contradictions entre les réalités des problèmes des gens et les logiques administratives et économiques envahissantes ? Comment les traitent-elles ? En particulier, que deviennent les références à la psychanalyse et à la psychopédagogie, historiquement fondatrices des CMPP, alors que le scientisme et le management sont aux commandes ? Comment prenons-nous en compte les avancées scientifiques ? Dans la diversité et l’hétérogénéité de nos pratiques et de nos fonctionnements, qu’est-ce qui s’invente et se construit comme espace de liberté de travail, de pensée, d’énonciation ?

Qu’est-ce qui nous réunit ?

Plus encore que lors de nos premières journées d’études qui ont confirmé la place des CMPP dans la cité aux points de rencontre entre clinique et politique, les contributions des praticiens de nos établissements se trouvent requises. Forts de l’éclairage des sciences humaines, nous prendrons en compte, nécessairement, le contexte des injonctions normatives liées aux pressions économiques mondiales et aux directives européennes associées.

Nous réaffirmons ce à quoi ensemble nous tenons et surtout nous préciserons les mesures indispensables pour promouvoir, au moins, la liberté de nos pratiques et notre place dans le jeu démocratique.

Prochaine parution du Flash-Services ANCMPP : A l'hiver 2007
Adresser les informations à faire connaître la semaine précédente au moins. Merci.

Rappel : informations à diffuser ou demande d’informations sont possibles

par courriel à l’adresse kerflos@wanadoo.fr
Ce moyen moderne est le plus pratique et le plus rapide.
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